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(Extraits) 

Grands sujets 

Petits arrangements entre Delanoë et Chirac sur des emplois fictifs de la ville de Paris 
L’affaire Woerth‑Bettencourt fait bien à propos oublier une autre sombre histoire, celle des emplois fictifs de la ville de Paris. Pendant de nombreuses années alors que Jacques Chirac était maire de Paris certains militants RPR étaient employés fictivement par la ville. 
Mais l’affaire a déjà été jugée ? 

Fin 2004 la cour d’appel de Versailles a condamné Alain Juppé à 14 mois de prison avec sursis et un an d’inéligibilité. Juppé faisait clairement office de fusible pour protéger Chirac. Mais l’affaire a rebondi fin 2009 lorsque Chirac a été mis en examen pour prise illégale d’intérêts.   C’est dans ce cadre qu’un très discret accord sera signé entre la mairie de Paris et les avocats de Jacques Chirac dans les jours qui viennent. 
Quels sont les termes de cet accord ?

D’un côté Jacques Chirac, tout en maintenant son innocence, accepte d’indemniser la ville de Paris à hauteur d’un peu plus de 2M d’euros pour compenser le préjudice subi. D’un autre côté la ville de Paris renonce à se porter partie civile vis‑à‑vis de Jacques Chirac et des autres prévenus. 

Et qui va payer ? 

C’est ici que la conclusion prend tout son sel. L’héritier du RPR à savoir l’UMP s’est engagée à prendre à sa charge les ¾ du remboursement soit 1,5M d’Euros, Jacques Chirac réglant le solde de sa poche. La cour en 2004, a dénoncé : « L’existence d’un système généralisé permettant à un parti politique de faire prendre en charge la rémunération de ses collaborateurs par la collectivité locale ». Avec l’arrangement entre Delanoë et Chirac le fond de l’affaire ne sera jamais abordé. Au‑delà de, l’affaire Woerth‑Bettencourt la collusion et la connivence entre le Parti Socialiste et l’UMP éclatent au grand jour. 

Journées parlementaires de l’UMP et du PS : chacun pour soi et tous l’œil rivé sur 2012 
Au‑delà des arrangements entre PS et UMP, les deux partis tenaient samedi et dimanche leurs journées parlementaires. 

Tout était prévu à Pau pour faire un triomphe à Martine Aubry. Proche du fief d’Henri Emmanuelli un de ses fidèles, la secrétaire du parti socialiste pouvait savourer une satisfaction discrète. Malheureusement une déclaration inattendue de Claude Bartolone un de ses fidèles est venue gâcher la fête. A la veille de la réunion Bartolone a benoîtement affirmé sur les ondes de France Inter que les jeux étaient faits et les dés pipés pour les fameuses primaires du PS. 
En quel sens ? 

Claude Bartolone a dit tout haut ce que chacun pensait tout bas : il y aura entente entre Martine Aubry et Dominique Strauss Kahn pour éliminer les autres candidats, je cite : « Il y aura entente. Je suis persuadé qu’il y aura comme candidature ou celle de Dominique Strauss Kahn ou celle de Martine Aubry ». Une manière comme une autre de dire aux autres candidats que les primaires ne seraient qu’un mauvais théâtre. 
Et à Biarritz ? 
L’atmosphère n’était pas plus à la gaieté. Jean‑François Copé président du groupe parlementaire UMP à l’Assemblée rêve de prendre la place de Xavier Bertrand à la tête du parti. Michèle Alliot‑Marie et Brice Hortefeux se reprochent en public les maladresses de leurs collaborateurs réciproques. Et c’est le moment où dans un long entretien à France 2 François Fillon s’émancipe de la tutelle de Sarkozy, déclarant : « Nicolas Sarkozy n’a jamais été mon mentor mais mon allié. » Chacun le comprend à demi‑mot, les yeux et les esprits sont rivés vers le remaniement ministériel de la fin de l’année et ensuite vers l’élection présidentielle de 2012.

Les pourparlers de paix entre Israël et la Palestine risquent de capoter 
Depuis minuit, le moratoire sur la poursuite des constructions dans les colonies israéliennes est terminé. Ce qui risque de mettre un terme aux négociations entre Israël et la Palestine. En effet, le président palestinien, Mahmoud Abbas, a posé comme préalable à la poursuite des négociations la fin de ces constructions. 
Un haut responsable israélien avait affirmé vendredi que son pays serait prêt à faire des concessions sur les implantations, mais il avait assuré que le gel ne pourrait pas « être total ». De plus, les colons israéliens soutenus par le Likoud du Premier ministre Benyamin Netanyahou, ont souhaité recommencer les implantations dès dimanche et font pression sur le gouvernement. 
Justement, quelle est la position de Benyamin Netanyahou ? 
Inquiet des critiques qui pourraient venir de l’ONU ou des Etats‑Unis, il a affirmé, je cite : « Les habitants de Judée et Samarie [la Cisjordanie] et les partis politiques doivent  faire montre de retenue et de responsabilité aujourd'hui et à l'avenir, à l'image de la retenue et de la responsabilité dont ils ont fait montre tout au long des mois de ce moratoire  ». Ce qui ne veut pas dire que le Premier ministre israélien souhaite mettre fin à de nouvelles constructions. 
Comment réagissent les Palestiniens ? 
Samedi, Mahmoud Abbas a profité de la tribune de l'ONU pour mettre en garde Israël, je cite : « Israël doit choisir entre la paix et la poursuite de la colonisation ». D’autre part, il a indiqué que « La Ligue arabe se réunira le 4 octobre à sa demande une réunion sur la poursuite des négociations ». Arrivé hier en France, il a rencontre des représentants de la communauté juive française. Et aujourd’hui, il doit s’entretenir avec Nicolas Sarkozy et François Fillon. 
Brèves françaises 
C’est en très petit comité que François Bayrou a présidé l’université de rentrée du Modem 
Réunis à l’Ile de Giens les partisans du Modem se sont retrouvés bien seuls. A peine a‑t‑on noté la nomination d’un contre-gouvernement de 22 membres dont les noms n’intéressent personne. Si le centre n’est nulle part les prétendants califes sont nombreux. Hervé Morin, l’actuel ministre de la Défense ne fait pas mystère de vouloir se présenter en 2012. Jean‑Louis Borloo à la tête du fantomatique Parti radical rêve de Matignon. Et même Jean‑Michel Baylet Président du non moins fantomatique Parti radical de gauche fait semblant d’agiter une candidature Bernard Tapie. Beaucoup de monde pour un centre qui apparaît de plus en plus marginal sur le plan électoral. 
Serge Dassault souhaite racheter Le Parisien 
L'avionneur et patron du Figaro Serge Dassault est intéressé par l'achat du Parisien. Marie‑Odile Amaury patron du groupe éponyme souhaite vendre le journal, ainsi que sa version nationale Aujourd'hui en France. 
Au-delà de l'intérêt économique de ce rachat, notamment en terme de réduction de coûts, l'attrait de Serge Dassault pour Le Parisien semble très politique. Le Parisien est un quotidien très sensible à l'air du temps. Ses sondages "voie express" sont scrutés par les hommes politiques et ses "unes" inspirent souvent ses confrères. Et plus localement, Le Parisien critique la gestion du maire de Corbeil‑Essonnes qui n'est autre que Serge Dassault. 

La mobilisation pour la libération 
de René Galinier continue 
Alors qu’une nouvelle demande de remise en liberté sera examinée par la justice le mardi 28 septembre, le Comité Galinier entend accélérer ses actions sur le terrain.
A ce jour, une trentaine de manifestations ou de rassemblements se sont déroulés sur l’ensemble du territoire, d’autres vont bientôt avoir lieu comme à Nevers, Annecy ou encore Marseille. 
Le député Elie Aboud est venu visiter René Galinier au centre pénitentiaire de Béziers en application de l’article 719 du code de procédure pénale, qui autorise les visites des élus dans les prisons. 
Enfin, le prince Sixte‑Henri de Bourbon‑Parme vient de confirmer qu’il acceptait de prendre la tête du groupe de parrainage René Galinier. 
Retraites, Gérard Larcher promet des mesures d’« équité » 
Alors que deux nouvelles journées d’action sont prévues les 2 et 12 octobre, Gérard Larcher tente l'apaisement. Il veut « sortir des postures ». Selon lui, les manifestations montrent que « les Français expriment une demande d'équité » dans la réforme. Gérard Larcher est également intéressé par certaines propositions de la CFDT. 
De telles évolutions seront-elles entendues par le gouvernement ? Organiser des manifestations un samedi, comme le 2 octobre, montrent que le mouvement s’essouffle et que les syndicats peinent à mobiliser fortement les salariés du secteur privé. 
Selon Martin Hirsch, Gérard Longuet aurait payé sa villa avec des timbres 
Dans son livre, "Pour en finir avec les conflits d'intérêts", Martin Hirsch révèle que pendant des années le président de la République, le Premier ministre, les ministres des Postes et des hauts fonctionnaires se voyaient régulièrement offrir par La Poste des épreuves de luxe de nouveaux timbres. 
Certains avaient pour habitude de les revendre, se constituant alors de confortables primes. Et parmi ceux‑là Gérard Longuet, qui se serait servi de cette vente pour acheter sa villa dans le sud de la France. 

Interrogé par le JDD, Gérard Longuet ne cache pas qu'il s'agit de lui mais oppose un démenti formel à Martin Hirsch, assurant,  je cite, qu’« Evidemment cette maison n'a pas été payée en timbres ». Il reconnaît avoir bénéficié de la dotation en question et avance que la revente de ces timbres rapportait « l'équivalent de 1.000 euros pas mois ». « Je recevais un chèque mensuel et cette rémunération était une prime déclarée. Mais pour payer ma maison avec cela, il aurait fallu que je sois ministre plus de cinquante ans ». 
Brèves internationales 
En Grande-Bretagne : 70% de la viande d’agneau importée de Nouvelle-Zélande est halal 
Plus de 70% de l’agneau de Nouvelle‑Zélande vendu en Grande‑Bretagne vient d’abattoirs halal sans que ce fait soit mentionné sur l’étiquette. Face à l’islamisation progressive des sociétés occidentales, l’industrie de la viande de Nouvelle‑Zélande a décidé de se soumettre massivement à l’abattage halal pour s’assurer que son agneau puisse être vendu aux marchés musulmans de plus en plus importants à travers le monde. 

Cette nouvelle suscite polémique et colère en Grande‑Bretagne du fait de l’absence totale d’indication sur les emballages du caractère halal de ces produits : les consommateurs non informés sont contraints de consommer halal malgré eux. Une situation qui choque les non‑musulmans tout comme les défenseurs de la cause animale. 
Le chiffre du jour 
C’est 79 milliards de dollars 
La plus importante augmentation de capital lancée dans le monde par la compagnie pétrolière brésilienne Petrobras. 
Une bonne partie de cette augmentation sera apportée par l’Etat brésilien sous forme de gisements situés en mer au large du Brésil. Le solde sera apporté par les investisseurs publics ou privés. Cette opération de grande ampleur souligne le poids de plus en plus notable des pays émergents dans l’économie mondiale. 
